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J’aurais dû être heureux : je ne l’étais pas.

Marcel PROUST




L’enthousiasme est une maladie qui se gagne.

VOLTAIRE








Introduction

Déclin ou peur du déclin ?


À force de sacrifier l’essentiel pour l’urgent,

on finit par oublier l’urgence de l’essentiel.

Edgar MORIN





Tout va mal ! Mais soyons optimistes, aujourd’hui sera toujours meilleur que demain ! La spirale dépressive est enclenchée. Pendant des années, nous avons été si fiers de notre pays que le monde entier nous a taxés d’arrogance et de chauvinisme. L’animal totem de la France n’est-il pas un coq lançant un vibrant cocorico, sur un tas de fumier ? Aujourd’hui, nous sommes crispés, repliés sur nous-mêmes, démoralisés. Nos enfants sont-ils destinés à connaître une vie meilleure ? Nous en doutons. « Respire », le tube de Mickey 3D, représentant de la nouvelle vague de la chanson française, décrit un dialogue imaginaire entre des enfants se plaignant auprès de leurs parents de n’avoir qu’un œil, mutation génétique résultant de la pollution. L’ascenseur social ne serait plus une préoccupation parentale, l’essentiel serait seulement de survivre.

Quels furent les grands sujets d’actualité politique et économique de ces dernières années, à travers le monde ?

Les États-Unis, depuis le 11 septembre 2001, se sont interrogés sur le droit de la guerre, sur la place de l’Amérique dans le monde, sur les valeurs qui guident leur peuple, la religion et la liberté y siégeant à la meilleure place. L’Espagne a été contrainte de faire évoluer son combat contre le terrorisme (du fait des attentats de Madrid et de la relance des actions armées de l’ETA), a instauré une parité effective dans son gouvernement, et s’est interrogée sur les effets sur sa population d’une immigration massive. La Russie, marquée par l’autorité croissante de son président, a été confrontée à des enjeux majeurs : le terrorisme encore une fois, le rôle moteur du secteur pétrolier et la place des libertés individuelles dans la démocratie russe.

Que retenir, en France, de nos grands débats récents ? Excepté les victoires de Laure Manaudou en natation et de nos équipes d’escrime aux Jeux olympiques, nos centres d’intérêt ont été des manifestations de désillusion. Les Français se sont invectivés sur la Turquie, sans que le débat ait été réellement posé et accepté. Nous avons tous pleuré sur nos entreprises qui délocalisent, en Chine ou de l’autre côté du Danube, dans les nouveaux membres de l’Union européenne. Nous avons fortement douté de notre justice après le procès d’Outreau. Notre pessimisme s’est traduit dans les urnes lors du référendum sur la Constitution européenne. Cristallisant notre angoisse du chômage, notre manque de confiance dans le destin de la France et notre peur panique de l’avenir, le non marque l’aboutissement de notre sentiment de déclin.

La victoire de Londres pour l’organisation des Jeux olympiques de 2012 ne permettra pas aux Français de montrer leur capacité à mener des grands projets collectifs et ne contribuera pas à leur redonner le moral.


La France à la recherche de son bilan

Est-ce l’effet du nouveau millénaire, de la transformation brutale du monde depuis la fin de la guerre froide, d’une forme d’aboutissement de la construction européenne ou de la mondialisation économique ? En tout cas, nous peinons à établir objectivement le bilan de nos domaines d’excellence. Il est d’ailleurs étonnant de constater qu’une autre grande période de doute et de morosité a frappé la France au début des années 1970, pourtant en pleine croissance économique, ouvrant la voie au changement dans la continuité incarné par Valéry Giscard d’Estaing. Il est légitime, à un moment donné, de faire son bilan de santé. Il est plus difficile d’être objectif, lorsque le bilan est dressé à l’échelle d’un pays, où chacun voit midi à sa porte. L’actif et le passif apparaissent moins clairement que dans les comptes d’un ménage.

L’an 2000 a été le moment privilégié pour tirer le bilan du siècle. Voici deux affirmations entendues à cette occasion : « La France a perdu son rang privilégié dans le monde : elle a perdu son empire colonial, elle a été progressivement distancée économiquement, militairement et diplomatiquement par les États-Unis, alors qu’aujourd’hui l’Asie du Sud-Est rattrape le peloton de tête et que l’anglais remplace le français dans les communications internationales. En gros, elle a perdu sa puissance et son influence. » À l’opposé, « le niveau de vie des Français a franchi des pas de géant ; la France, dans son alliance européenne, a une visibilité et une crédibilité mondiales, ses produits sont commercialisés et appréciés dans le monde entier ». Ces deux phrases sont toutes les deux vraies. Pourtant, la première nous semble évidente et nous plonge dans la nostalgie d’un monde perdu, alors que nous trouvons la seconde contestable. Comment démêler le vrai du faux, le certain de l’incertain ?

À l’heure de la mondialisation, nous recourons de plus en plus aux statistiques comparatives. Les classements de pays sur les thèmes les plus divers sont légion. Chaque jour voit la publication de nouvelles données. Et là, il faut se rendre à l’évidence : nous ne sommes pas les champions du monde dans toutes les catégories. Nous avons des forces et des faiblesses. Une chronique de Jean-Pierre Robin, dans Le Figaro Économie du 21 octobre 2004, illustre cette fuite en avant. Écrite en réaction à la publication d’une succession de rapports administratifs (rapport Thélot sur l’école, rapport Canivet sur les relations entre l’industrie et la distribution, rapport Camdessus sur la croissance), elle posait la question suivante : « Comment sauver le modèle français, économique et social, dont les performances sont plutôt médiocres à l’aune des comparaisons internationales ? »

Faut-il brûler ce que nous avons aimé ? Faut-il aujourd’hui idéaliser les modèles étrangers, alors que nous avons pendant longtemps refusé de comparer l’exception française à nos voisins ? En fait, nous mettons désormais en exergue tous les modèles étrangers, supposés nous inspirer toutes les réformes que nous n’arrivons plus à faire nous-mêmes. L’Express du 25 octobre 2004 titrait sur le nouveau modèle scandinave. « Au dernier palmarès du bonheur mondial, la Suède, la Norvège, la Finlande et le Danemark caracolaient en tête des pays les plus sûrs, les mieux formés, les moins corrompus, les plus égalitaires et les plus agréables à vivre. Mieux : leur santé économique est insolente. Alors que la France et l’Allemagne luttent pour assouplir les critères de Maastricht, le quartette scandinave affiche des comptes publics en excédent, un taux de chômage inférieur à la moyenne européenne et les plus forts taux de croissance des pays de l’OCDE. » Dans son dernier ouvrage, La Puissance de la liberté (2004), le philosophe libéral Yves Roucaute fait un vibrant plaidoyer pour le modèle américain, plus libre, plus puissant et plus efficace que le nôtre. Certains magazines vantent également le modèle asiatique de développement, qui leur permet d’avoir un taux de croissance bien plus élevé que le nôtre. Il est vrai que la Chine et l’Inde pèsent aujourd’hui près de la moitié de la population du monde. Est-ce une surprise ?




Les Français ont peur

Interrogés en janvier 2004 sur leur moral (sondage CSA – La Croix), les Français définissaient avant tout leur état d’esprit comme inquiet (32 %), prudent (29 %) et préoccupé (25 %). Les confiants étaient en forte baisse (20 % contre 30 % en avril 2003). Le regard porté sur les dix prochaines années est, quant à lui, mi-figue mi-raisin : 50 % des Français sont confiants, 50 % sont inquiets (sondage CSA – Aujourd’hui en France, 20 et 22 décembre 2003). Est-ce rationnel ? Pas sûr. On constate ainsi que 71 % des Français craignent la surpopulation dans dix ans, alors que les sociétés occidentales seront frappées par un vieillissement de plus en plus marqué (sondage CSA – Aujourd’hui en France, 2 et 3 décembre 2003).

Il faut l’avouer, les Français sont inquiets. De quoi avons-nous peur exactement ? Le monde dans lequel nous vivons serait-il si riche en nouveaux risques que notre bonheur passé serait devenu inconcevable aujourd’hui ?

 

Nous avons peur de l’environnement et des nouveaux risques sanitaires. Le syndrome du SRAS, cette maladie respiratoire foudroyante qui a débuté en Asie du Sud-Est, a terrifié tous les voyageurs français de l’année 2004. Quelques années auparavant, nous avions boycotté la viande de bœuf, à cause de la maladie de la vache folle, l’agneau, à cause de la tremblante du mouton, le poulet, à cause de la dioxine. La part de la consommation de viande dans la consommation alimentaire est passée de 4,9 % en 1992 à 4,3 % en 2002 (source : Insee). Nous ne sommes pas devenus végétariens pour autant. Et pour cause, la peur des organismes génétiquement modifiés est tout aussi forte.

Est-il d’ailleurs encore nécessaire de se nourrir, alors que la fin du monde est proche ? Le film catastrophe de Roland Emmerich Le Jour d’après, sorti en France le 26 mai 2004, fut un modèle du genre. La crainte, souvent excessive, du réchauffement climatique, se matérialisait en quelques jours par une gigantesque vague de froid engendrant une nouvelle ère glaciaire. New York découvrait le climat sibérien, et Paris connaissait une température de – 50° en été. Bien sûr la vitalité de ces films de genre n’a pas entraîné de comportements millénaristes, de suicides collectifs par anticipation, comme les Texans de la secte Waco ou comme le tristement célèbre Ordre du temple solaire. Mais le cinéma américain sait souvent profiter des angoisses du public, surtout si elles sont partagées par les Européens et les Américains. Il les sent et les remodèle à la sauce hollywoodienne.

 

Nous avons peur de la mondialisation. Deux Français sur trois s’inquiètent de ses répercussions économiques et sociales. Elle est conduite par les marchés financiers, les fonds de pension américains et les firmes multinationales. Elle détruit l’emploi, accroît les inégalités et fait disparaître la culture française. Divergence européenne : la moitié des Européens pensent qu’un développement de la mondialisation serait bénéfique pour eux et leur famille, un tiers qu’il leur sera préjudiciable. Nous sommes les seuls avec les Grecs et les Belges à en mettre en doute les bénéfices. Cette idée se renforce d’ailleurs chez les Français. Ils étaient 61 % à éprouver de l’inquiétude ou de l’hostilité à l’égard de la mondialisation en 1999. En 2003, ils étaient 72 %, contre 11 % auxquels elle inspire de l’enthousiasme ou de la confiance (sondage CSA – Politis du 29 octobre 2003). On ne sait même plus où est le centre du monde : la côte est des États-Unis ou le sud-est de la

Chine ?

 

Nous avons aussi peur que nos libertés s’effritent, voire disparaissent. Nous avons conscience du regain de la menace terroriste, mais nous sommes réticents à accepter des lois « sécuritaires ». Nous savons que la justice est lente, mais nous avons du mal à accepter les lois sur le plaider coupable ou la justice de proximité. La patrie de la liberté est désormais outre-Atlantique. N’ont-ils pas rebaptisé un temps les french fries freedom fries ? Nous crions au loup en permanence, devant les mesures de reconnaissance biométrique dans les aéroports américains, mais nos libertés individuelles ont atteint un degré inconnu dans l’histoire.

 

Nous avons peur de l’économie en général. En septembre 2004, Jean-Paul Betbèze, professeur d’économie à l’université Paris-I, s’est amusé à recenser l’ensemble des peurs économiques (La Peur économique des Français). Au-delà des grandes peurs connues, la France serait « aichmophobe » (qui craint la concurrence pointue), « blennophobe » (qui craint le secteur des services, qui seraient considérés comme un secteur visqueux, flou, imprécis, alors qu’il représente 75 % de notre économie), ou encore « atéphobe » (qui craint la ruine de son État). Cette accumulation des angoisses françaises serait plus le signe d’une réaction normale face à un monde qui change, qu’une frilosité constitutive du tempérament français. Il n’empêche qu’elles existent et que chaque bonne nouvelle ne suffit plus à rassurer les Français. Ainsi, l’opinion publique est persuadée que la croissance française est plus faible que celle de ses voisins. Une étude économique de la direction de la prévision du ministère des Finances en décembre 2003, se posait pourtant des questions bien différentes. L’axe de réflexion du périodique Analyses économiques s’intitulait : « L’écart de croissance France-zone euro observé depuis 1998 va-t-il perdurer ? » Le lecteur ébahi peine à croire que « de 1998 à 2002, la croissance a été plus forte en France que dans la zone euro de l’ordre d’un demi-point supplémentaire chaque année ». En 2004, le PIB a crû de 2,3 % en France contre 1,8 % en moyenne dans la zone euro.

Alors, déclin économique ou réussite économique plus forte que celle de nos voisins ? C’est à n’y rien comprendre ! Tout le monde s’inquiète des 100 000 emplois perdus en 2003, en pleine crise, oubliant les 900 000 emplois créés entre 1998 et 2000. La consommation des Français a augmenté de l’ordre de 2,5 % en 2000, et de près de 1,5 % en 2001 et 2002, ce qui témoigne d’une certaine confiance en l’avenir, en tout cas dans les actes d’achat quotidiens.

 

Nous avons peur de la science. Le mythe du savant fou reste vivace, avec son cortège d’armes terrifiantes, de manipulations génétiques et de déflagrations atomiques. La bioéthique est en particulier une source d’angoisses. La possibilité de réaliser des clones nous plonge dans les romans d’anticipation les plus noirs. Pour l’éviter, nous avons inscrit dans notre Constitution une charte de l’environnement qui comprend le principe de précaution. Selon ce principe, les inventions qui présentent un risque humain ne seront disponibles dans le commerce qu’après la mesure de leur impact à la lecture de nos connaissances scientifiques. Aurions-nous peur du progrès qui fut le moteur de notre civilisation dans les deux derniers siècles ? Pourtant les Français ont des rêves technologiques improbables ! Plus d’un Français sur trois souhaite « des organes que l’on fait se développer dans le corps humain à partir des cellules existantes pour pouvoir remplacer un organe défectueux » (sondage IFOP-Dupont de Nemours du 8 décembre 2000). Un quart voudrait « des voitures silencieuses et respectueuses de l’environnement grâce à la combinaison d’une batterie électrique extra-plate et d’un moteur à air ». Enfin, un Français sur six salive à l’idée de tester « de nouvelles variétés de fruits capables de nous prémunir contre des maladies graves, de nettoyer nos artères et retarder le vieillissement ». Notre imaginaire scientifique reste intact.

Avons-nous des raisons légitimes d’avoir peur ou bien certains entretiennent-ils délibérément nos peurs ? D’ailleurs, la question mérite d’être posée : qui a intérêt à susciter la peur chez les Français ?




L’angoisse du déclin

Comment expliquer ces dernières années la résurgence de ce mot catalyseur des peurs : le déclin ? Résurgence déjà, car le déclin n’est pas une invention récente, c’est au contraire une donnée continue de notre vie politique, intellectuelle, économique et littéraire. Il va et vient pour tenter de donner un sens à l’histoire humaine, et plus spécifiquement à l’histoire de France. De là, deux possibilités : soit le temps est cyclique, et la France se donne les moyens d’un sursaut, soit l’effondrement est inéluctable, et la France est condamnée à moyen terme.

Condamnée à quoi, d’ailleurs ? En premier lieu, à devenir une puissance moyenne, voire de second ordre. La puissance se mesure à l’étendue du territoire, à la taille de la population, de la capacité économique et militaire ; bref, à sa place dans le concert des nations, à son influence internationale, à sa capacité à faire partager ses valeurs. En second lieu, à tendre vers l’incapacité de progresser elle-même, d’améliorer sa qualité de vie, son niveau culturel, de développer sa civilisation, du fait d’un manque de créativité. Le progrès se mesure plus difficilement, mais on pourrait le définir comme la créativité d’un groupe qui tend par ses efforts à améliorer continuellement son fonctionnement futur. En dernier lieu, à perdre sa cohésion interne, à devenir un pays bloqué, parcouru par des tensions politiques et sociales, faisant resurgir les vieux démons de l’homme, la violence, l’égoïsme, le communautarisme, voire la débauche. C’est là où le déclin rejoint la décadence.

Cette confusion des genres fait du déclin un phénomène global car cette expression canalise l’ensemble des angoisses des Français sur leur destin commun. Nous analysons l’annonce d’une augmentation du chômage ou d’une statistique internationale négative comme un signe supplémentaire de notre décrépitude, reliant dans notre esprit les chiffres de l’économie à tous les faits divers de notre vie quotidienne, un cousin licencié, un voisin agressé, un ami en mauvaise santé. Le déclin est devenu la nouvelle dialectique contemporaine, comme pouvait l’être la théorie marxiste il y a trente ans : il peut tout expliquer et tout peut être ramené à lui.

Comment s’étonner alors que le déclin véhicule une image tragique de la France ?

 

La France serait une destination principalement touristique. Les messagers du déclin n’ont pas encore anticipé que la tour Eiffel allait se briser en deux ou que la cathédrale de Fourvière à Lyon allait s’écrouler, l’éclair jaillissant du ciel pour punir un pays décadent. Pour une majorité d’entre eux, on peut encore passer ses vacances en France. Si l’économie est has been, l’esprit français pourrait survivre. La Riviera reste ensoleillée, la côte bretonne attire les amateurs d’authenticité et le Sud-Ouest les amateurs de bonne chère. Décidément la France est une merveilleuse carte postale. Vous pouvez envoyer de petits commentaires ravis à votre frère qui a la chance d’habiter en Californie.

Mais rentrez dans l’intérieur des terres, découvrez ses petits chemins de campagne. Qu’y voyez-vous ? Une scène charmante : un paysan en sabots qui se rend, sa faux sur le dos, chez son ami, le maréchal-ferrant. La France est rangée dans la catégorie des images d’Épinal.

Attention, ne vous écartez pas des chemins battus. Vous risquez d’y rencontrer des personnages dignes des Misérables, en version rurale. Remontez plutôt vers les villes. Mais vous serez déçu. D’une taille moyenne, désindustrialisées, les villes françaises ont pour rôle principal, voire exclusif, de gérer la pauvreté. Dans l’imaginaire du déclin, que nous récusons, Caen et Rouen sont des témoignages historiques d’un riche passé, au milieu d’une campagne pluvieuse. Marseille est une ex-future métropole méditerranéenne, Bordeaux, une ville bourgeoise et endormie. La simple évocation des noms de Roanne, Firminy, Lens ou Longwy est synonyme pour les bonnes âmes parisiennes d’une vision d’effroi. S’y rendre constitue un danger. S’y installer une folie. Y succomber d’ennui, une certitude. Allez alors à Paris, mais prenez garde à la traversée de la banlieue. Des bandes organisées la mettent à feu et à sang.

 

La France serait allergique aux réformes. Les uns accusent nos institutions, les autres un patronat égoïste. Les fonctionnaires font figure d’accusés permanents, bloquant toute initiative, ne voyant pas plus loin que leurs acquis sociaux. L’Europe est bien sûr de la partie, si souvent cause de tous nos maux. Les hommes et les femmes politiques ne nous font plus rêver. Certains avancent enfin que les Français sont eux-mêmes incapables de toute remise en cause.

Le message du déclin fait croire insidieusement que la France est une terre de pauvreté, sans avenir et repliée sur elle-même.

Est-ce choquant, d’ailleurs ? S’intéresser et débattre de notre projet collectif est salutaire. C’est le meilleur moyen d’aboutir à une réflexion sensée sur notre avenir. On ne peut taxer ceux qui le ressentent d’antipatriotisme ! Ce serait ridicule et infondé. Pourquoi alors s’en offusquer ?

Tout simplement parce que ces arguments sont faux !

Non pas parce que le message du déclin est la marque d’un complot généralisé contre la France, mais parce qu’il travestit l’image de notre pays. Disons-le tout net, la France ne va pas si mal. Il ne s’agit pas de remettre à demain les réformes indispensables, ce serait trop facile. Mais il faut partir de nos succès pour construire la réforme, et non établir un mur de l’échec présupposant que rien n’est possible.

Il nous faut la fierté légitime en notre pays pour retrouver la confiance en l’avenir. Pas uniquement la satisfaction d’un passé glorieux dans lequel nous pourrions nous replonger les soirs de détresse en nous plaignant de l’évolution du monde, mais en n’oubliant pas que nous sommes bien armés pour l’avenir et que nous pouvons nous construire jour après jour un futur exceptionnel.

Ce livre propose donc une méthode pour sortir du « déclinisme » ambiant, qui est la pire des facilités pour notre pays. D’abord ce rappel de nos forces : pas de belles paroles lyriques, des faits. Ensuite, une tentative pour expliquer, autrement que par une théorie du complot, toujours chimérique, pourquoi tout converge pour nous persuader de notre déclin. C’est alors, les yeux enfin décillés, que nous pourrons aborder les voies d’avenir qui s’offrent à nous. Non, la vraie lucidité n’est pas dans le « déclinisme » !










Chapitre premier

Le bonheur au quotidien :
 la France plébiscitée


Douce France,

Cher pays de mon enfance

Bercée de tendre insouciance

Je t’ai gardée dans mon cœur !

Mon village au clocher aux maisons sages

Où les enfants de mon âge

Ont partagé mon bonheur

Oui je t’aime

Et je te donne ce poème.

Charles TRÉNET





Qui est heureux en ce bas monde ? Et d’ailleurs comment définir le bonheur ? Au mieux, on peut en isoler quelques indices. Dans Misère de la prospérité, Pascal Bruckner identifiait deux équations du bonheur, l’une américaine, l’autre française. « L’équation américaine : le bonheur pour tous plus l’optimisme historique. L’équation française : la culture des plaisirs plus le scepticisme raisonné. La première dégénère parfois en entreprise insensée, la seconde en paralysie. » Scepticisme sur notre qualité de vie, pas toujours ! En présence d’un ami étranger, ce serait plutôt un léger sentiment de supériorité. Entre nous, ce serait plutôt un léger pessimisme.

Le bonheur français, ce n’est pas seulement élever des canards pour déguster un foie gras ou cultiver son jardin. Au contraire ! Le bonheur français tient aux conditions de vie les plus agréables que nous n’ayons jamais eues, à un niveau de confort envié au sein d’un environnement qui s’améliore ! Le bonheur français, c’est vivre en bonne santé et s’enrichir par son travail pour profiter de son patrimoine, de ses loisirs et de sa famille ! Le bonheur français, c’est accueillir et intégrer de nouveaux Français et conserver un lien social dans un monde plus protecteur pour l’individu !

Ou alors il ne reste plus qu’à partir vers de nouveaux rivages, non par goût de l’aventure, mais par nécessité…


La France du pouvoir d’achat : les Français s’enrichissent !

La France vit un nouveau scandale : notre pouvoir d’achat baisse, nos revenus s’écroulent, notre patrimoine se déprécie. À ce rythme, nous allons bientôt rattraper le niveau de vie de l’Éthiopie ou du Népal ! L’hiver et le printemps 2005 ont été propices à la généralisation d’un discours apocalyptique sur les revenus des Français. À l’occasion de la manifestation du 10 mars 2005, Jean-Christophe Le Diguou, secrétaire confédéral de la CGT, déclarait : « Le salariat est en voie de smicardisation. » SMIC, ce mot magique qui signifiait progrès social pendant les Trente Glorieuses, se rapproche aujourd’hui du mot pauvreté dans l’esprit des Français…

Qu’a-t-on retenu du débat sur le pouvoir d’achat ?

Première étape, Michel-Édouard Leclerc lance une offensive pour réformer la loi Galland, qui réglemente la grande distribution. L’outil marketing choisi est le pouvoir d’achat des Français. Afin de convaincre ses clients que le hard dumping est le meilleur moyen d’augmenter la consommation, le groupe Leclerc crée un nouvel indice excluant les dépenses considérées comme incompressibles (logement, assurance, transport). Il annonce alors une baisse du pouvoir d’achat effectif du consommateur de 1,15 % en 2003, une stagnation en 2004 et une faible hausse en 2005 de 0,7 %. La stratégie de lobbying utilisée par Leclerc est une stratégie catastrophiste : montrer que la France décline afin de réformer les règles du droit de la concurrence qui, aujourd’hui, protègent les petites entreprises.

Deuxième étape, mobiliser les Français sur le pouvoir d’achat pour sauvegarder les 35 heures. Car l’offensive des syndicats pour s’opposer à l’assouplissement de la réduction du temps de travail peine à trouver des partisans. Les Français sont persuadés que les 35 heures ont dégradé leurs conditions de travail, ont poussé les salaires à la baisse et n’ont pas créé les emplois escomptés. Comment retourner ce paradoxe ? Finement, les syndicats utilisent le sentiment de désespoir des Français, entretenu par le discours sur le déclin. En effet, 63 % des Français considèrent que leur pouvoir d’achat a baissé depuis plusieurs années (sondage CSA

– L’Expansion du 21 juillet 2004) à cause de l’euro pour 67 % d’entre eux. L’indicateur résumé de l’Insee, traduisant l’opinion des ménages sur le niveau de vie et sur leur situation financière personnelle passée et à venir a été négatif pendant toute l’année 2004, ainsi que sur les trois premiers mois de l’année 2005. Surtout, les manifestants prennent à témoin une publication de l’Insee annonçant une baisse du pouvoir d’achat en termes réels de 0,3 %. Le cocktail médiatique est réuni : des enquêtes d’opinion, un message social et des publications scientifiques sur lesquelles s’appuyer.

Comment montrer à contre-courant que les Français s’enrichissent ? Faut-il être fou, hypocrite ou mythomane ? Simplement réaliste, en fait…


Les Français sont-ils trop riches pour être heureux ?

Le graphique suivant représente l’évolution du pouvoir d’achat des ménages, mesuré par le revenu disponible brut, auquel on soustrait l’évolution des prix à la consommation. Que remarque-t-on ? À part en 1996, le pouvoir d’achat augmente depuis dix ans ! Il s’est contracté uniquement au dernier trimestre 2003, soit il y a un an et demi ! On voit bien qu’il est en outre reparti à la hausse en 2004. Effectivement, cette hausse est plus faible que dans les années de forte croissance économique 1998-2000, mais l’évolution est toujours positive, 2,3 % en 2002, 0,3 % en 2003 et 1,4 % en 2004. On ne peut parler d’un appauvrissement des ménages ! Pourquoi alors une augmentation si modérée ? Celle-ci est due au contexte international, dégradé, et surtout à une augmentation soutenue de l’inflation, c’est-à-dire du niveau général des prix. L’inflation a été de 2,2 % en 2003 et de 2,3 % en 2004, soit 0,1 % de plus que la moyenne européenne. Non pas à cause des prix des produits de grande consommation dans la grande distribution, qui ont baissé en 2004 de 0,4 %, mais des prix du tabac, en forte progression dans le cadre de la lutte contre le cancer et le tabagisme, et du prix du pétrole du fait de l’instabilité au Moyen-Orient depuis 2003. La France n’est pas responsable de la guerre en Irak et on essaie de lui faire porter le chapeau de l’inflation des prix du pétrole ! Sans l’énergie, l’indice des prix à la consommation n’aurait progressé que de 1,1 % entre février 2004 et février 2005.



Pouvoir d’achat des ménages

Revenu disponible brut des ménages déflaté par les prix de la consommation des ménages



[image: images]Source : comptes trimestriels, résultats détaillés du quatrième trimestre de 2004, Insee



En utilisant d’autres données, on constate également que la situation des Français s’améliore. Toujours selon l’Insee, les dépenses de consommation des ménages s’élevaient à 240 milliards d’euros en 1980, près de 550 milliards d’euros en 1990 et 850 milliards d’euros en 2003. Jamais les Français n’ont autant consommé qu’aujourd’hui ! Le patrimoine des ménages représentait une valeur nette de 1 400 milliards d’euros en 1980, 3 250 milliards d’euros en 1990 et 5 700 milliards d’euros en 2003. Jamais les Français n’ont été aussi riches ! Des Français quatre fois plus riches qu’en 1980.

Peut-être les Français sont-ils bien d’incorrigibles râleurs. On pourrait le croire en voyant le décalage entre les performances de notre système de santé et leur perception de leur état de santé. Ainsi, 53 % des Grecs considèrent que leur état de santé est très bon, comme 49 % des Irlandais ou 40 % des Danois… et 9 % des Français (source : Eurostat).




La France, championne du monde de la santé

Au-delà de notre pouvoir d’achat, il y a également la possibilité d’accéder à la santé. En 2000, au cœur d’un sempiternel débat franco-français sur la possible survie de notre système de santé, l’Organisation mondiale de la santé a remis son rapport annuel, celui-ci ayant élaboré un classement des performances mondiales des systèmes de santé. Il mesurait à la fois le niveau de santé général, l’équité dans le résultat de santé, la réactivité aux demandes des patients, la distribution de cette réactivité en fonction de l’origine des patients et l’équité du financement. La France n’était pas la première dans tous ces critères, mais ses résultats équilibrés en ont fait, au niveau global, la première performance mondiale. Étonnant dans la mesure où nos oreilles résonnent de la fermeture des hôpitaux de campagne ! Mais il est vrai que, par exemple, l’espérance de vie à la naissance est en constante augmentation. Elle a augmenté de 8,7 ans entre 1960 et 2000. En 1980, elle s’élevait à 70 ans pour les hommes et 78 ans pour les femmes. En 2002, elle approchait de 83 ans pour les femmes et 76 ans pour les hommes. L’espérance de vie des Français est une des plus élevées au monde ! Au niveau européen, les Françaises sont à égalité avec les Espagnoles et les Italiennes, les hommes talonnent les Suédois. Au niveau mondial, les Japonais continuent à battre des records de longévité, l’espérance de vie globale y étant de 81,2 ans.

Pourquoi alors certains journaux peuvent-ils écrire en première page « Hôpital public : le SOS de 286 médecins. Notre système de soins est en train d’être détruit » (Le Monde, 20 avril 2004) ? Comment peut-on être reconnu comme le meilleur système de soins mondial alors que les seules personnes à ne pas y croire sont les médecins français ? Aux dernières nouvelles, les cliniques du Nord étaient prises d’assaut par des Anglais rêvant de se faire opérer en France. La France dispose même de 800 lits d’hôpital pour 100 000 habitants, alors que la moyenne européenne est de 600 (400 au Royaume-Uni, soit la moitié).

En annonçant l’apocalypse de la santé et la prolétarisation de leur catégorie, les médecins espèrent-ils l’augmentation du prix de leur consultation ?

Pourtant, l’inquiétude majeure est liée au coût de notre système de santé. La consommation de soins et de biens médicaux s’élevait en 2002 à 135,8 milliards d’euros (source : Insee). Entre 1990 et 1995, elle a augmenté de 5,4 % par an, entre 1995 et 2000 de 3,5 % par an, et de 6,4 % en valeur en 2002 par rapport à 2001. Cette inquiétude devrait être relative dans la mesure où les dépenses totales de santé représentaient 9,5 % du PIB en 2002, contre près de 14 % aux États-Unis, c’est-à-dire qu’ils dépensent un tiers de plus que nous pour arriver à une place inférieure dans le classement de l’OMS ! En fait, notre problème vient de ce que nous avons élaboré un système très généreux, peut-être trop. L’objectif d’égalité totale devant des soins gratuits, associé au vieillissement de la population, entraîne une spirale inflationniste. Nous pouvons nous permettre d’être équitables, mais pouvons-nous également être généreux ? À force, nous avons pris de mauvaises habitudes : consulter un médecin pour un petit rien, demander des antibiotiques, réclamer des examens supplémentaires, aller voir plusieurs spécialistes, payer avec sa carte vitale les médicaments. Tout cela est souvent justifié, mais l’accumulation d’excès répétés, et non pas toujours d’abus, a créé une situation intenable. Non pas parce que nous dépensons trop, comme le montre l’exemple américain, mais parce que nous dépensons trop avec l’argent des autres ! Le financement des dépenses de santé est à près de 77 % public. La succession de plans de sauvetage de l’assurance maladie ne peut occulter une évidence : si nous voulons toujours augmenter nos dépenses de santé, il faudra les payer de notre poche.

Le même raisonnement est malheureusement valable en matière d’éducation. Tous les jours, la France se plaint de la baisse du niveau d’éducation de ses jeunes, de la « casse du service public de l’éducation ». Pourtant, 80 % des jeunes de 20 à 24 ans disposent d’un niveau d’éducation secondaire supérieur, alors que la moyenne des pays de la zone euro est de 72 %. Cela ne préjuge pas de la valeur des diplômes, mais la comparaison est une fois de plus à notre avantage.

En tout cas, heureusement qu’il nous reste la famille, car la pauvreté et l’exclusion peuvent toucher à n’importe quel moment chacun d’entre nous ! Effectivement, il est légitime d’être terrifié devant le rapport 2003 du Secours catholique « La France précaire ». À l’occasion de la journée mondiale du refus de la misère 2004, le journal Le Monde titrait d’ailleurs « Pauvreté : la France sur la mauvaise pente » (17-18 octobre 2004). Son sous-titre explicite, « La pauvreté gagne du terrain en France depuis 2002 », avait de quoi effrayer son lectorat. Mais le contenu de l’article était douteux. Il revient à l’historien Jacques Marseille d’avoir démonté l’imposture qui a amené à cette formulation, sans que quiconque s’en aperçoive. Une petite phrase, en première page, suffit à remettre en cause l’objectivité du propos : « Tout laisse à penser, même si aucune statistique globale récente n’est disponible, que la pauvreté a eu tendance à repartir à la hausse depuis 2002. » Comme le déclare ce professeur, « parler des inégalités aujourd’hui en France consiste à flatter l’opinion courante en l’habillant d’une réalité plus compassionnelle que scientifique » (Le Figaro, 3 janvier 2005, p. 10). Cette habitude des acteurs de la pauvreté n’est pas isolée. L’Observatoire de l’exclusion soulignait dans son rapport 2003-2004 que « plusieurs indices permettent de penser que le taux de pauvreté a augmenté ».

L’exclusion et la pauvreté ne sont pas en progression. Elles ont très fortement baissé dans les trente dernières années. Le taux de pauvreté monétaire, soit la proportion de ménages dont le niveau de vie est inférieur à la moitié du niveau de vie médian, s’élevait à 15 % des ménages en 1970. Les ménages pauvres étaient 7,4 % de la population en 1984 et 6,1 % en 2001. La diminution de la pauvreté est un des plus grands succès français, toujours oublié, afin de faire croire que notre société n’est pas solidaire. N’oublions pas que nous disposons d’un système social très compétitif qui protège mieux les Français que leurs voisins. Pour prendre un exemple international, en 2002, le taux de risque de pauvreté (population dont le revenu est inférieur à 60 % du revenu médian) était de 26 % avant transferts sociaux, mais seulement de 12 % après transferts sociaux, soit moins que la moyenne communautaire.

Nous sommes toujours nostalgiques de l’entraide rurale, croyant que les Français étaient plus soudés et plus généreux il y a trente ou cinquante ans, mais ce n’est pas la solidarité qui a disparu, c’est la civilisation rurale !






Les Français heureux de leur qualité de vie : la France n’est pas une banlieue dortoir !

La qualité de vie à la française n’est pas en déclin parce que les Français ont peur de l’augmentation du coût de la vie, parce que Le Monde titrait en juillet 2004 « 10 millions de Français exclus des vacances », ou parce que les ascenseurs des HLM ne fonctionnent pas tous. L’idée que nos conditions d’existence se dégradent, que nos quartiers sont inhabitables est trop répandue. Or reconnaissons-le : notre qualité de vie n’a jamais été aussi bonne !

Pendant les Trente Glorieuses, époque bénie du plein emploi, dont le souvenir ne cesse de nous harceler, il n’était pas rare qu’un jeune ménage n’ait pas de salle de bains, voire l’eau courante. Les ménagères arpentaient quotidiennement les marchés. Cette quête des produits frais n’était pas seulement due aux plaisirs culinaires, elle était nécessaire pour tous ceux qui ne possédaient pas de réfrigérateur. L’après-midi était consacré au nettoyage des vêtements ; nous l’avons oublié, mais cette opération est plus longue lorsqu’on ne dispose pas de machine à laver le linge.

Les innovations technologiques depuis cinquante ans, et la démocratisation des équipements électroménagers ont rendu la vie extrêmement confortable. Elles ont très fortement réduit le temps dévolu aux tâches ménagères.

En 2004, la France a atteint un seuil d’équipement électroménager si élevé que nous avons du mal à imaginer qu’il ait pu être possible de s’en passer. Près de 99 % de la population possède un réfrigérateur. Et encore, ce taux pourrait être plus élevé si les 15-25 ans, équipant leur premier appartement, ne retardaient pas cet achat (88,7 % des 15-25 ans sont équipés). Plus de 92 % des ménages se sont offert un lave-linge (45 % des 15-25 ans). Les autres équipements ont suivi cette courbe de massification. L’observateur inquiet traquerait bien un indice de régression sur le taux d’équipement des téléphones fixes (seulement 86,5 % des Français) ou une nouvelle inégalité technologique sur les téléphones portables (70 %). Mais lui aussi est contraint de reconnaître que les plus jeunes préfèrent supprimer leur fixe pour détenir un portable, alors que les plus anciens font le choix inverse ; ces deux mouvements inverses faisant chuter les taux, ce qui nous éloigne de notre objectif inavoué : 100 % de tout pour tout le monde. Celui-ci se tourne alors vers un symbole : la possession d’une auto. La voiture, c’est pour les riches ! Non, 85 % des ouvriers en possèdent une, comme 90 % des artisans et des cadres, comme 95 % des agriculteurs. Ce sont plutôt les retraités (72 %) et les inactifs (40 %) qui n’en ont pas.

D’accord sur les frigos, mais cela ne vaut que pour ceux qui ont un logement ! À l’automne 2003, Jean-Michel David, délégué général de la Fondation des associations pour la promotion et l’insertion par le logement, déclarait : « Environ un million de ménages sont non logés ou mal logés. » Nos cauchemars les plus sombres sont devenus réalité : il y aurait un million de sans domicile fixe dans notre pays ! Que signifie pourtant ce concept du mal-logement ? Un patchwork médiatique ?


Vivent nos quartiers !

Alors que l’expression de « quartier » est connotée péjorativement, les Français se déclarent à 85 % satisfaits de leur cadre de vie, et à 83 % satisfaits de leurs conditions de logement (sondage CSA – L’Humanité, juin 2004). Pourquoi un tel plébiscite, alors même que l’image du logement véhiculée par les associations concernées et par les médias est si négative ?

Tout d’abord, la taille des ménages s’est progressivement réduite. Le ménage moyen comprend aujourd’hui 2,4 personnes, bien loin des grandes familles du baby-boom qui partageaient tant bien que mal un deux pièces-cuisine. Pour autant, la surface moyenne des logements n’a pas baissé : elle s’élève à 90 m2. Par conséquent, la surface moyenne par habitant s’est accrue de 20 % en moins de vingt ans. De plus, les Français ont de plus en plus des maisons individuelles à leur disposition, donc plus spacieuses et plus conviviales. De 1950 à 1975, on construisait 60 % d’immeubles pour 40 % de maisons, afin de lutter contre la crise du logement. Cette proportion s’est inversée. On construit actuellement en France 62 % de maisons contre 38 % d’immeubles collectifs. Ouvrons les yeux, nous sommes plus à l’aise dans nos logements qu’il y a trente ans !

En vingt ans, nous avons quasiment fait disparaître les logements insalubres, sans eau ou sans installation sanitaire. En 1984, 7,9 % des logements ne disposaient pas d’eau ou seulement de l’eau courante. Ils ne sont que 0,8 % aujourd’hui. La même année, 4,4 % des logements bénéficiaient de l’eau, de WC mais pas d’installation sanitaire. Ils sont 0,8 % dans cette situation aujourd’hui. Enfin, 2,7 % des logements n’étaient pas pourvus de WC. Ils sont 0,9 % en 2002. Les ménages à bas revenus souffrent beaucoup moins qu’auparavant du mal-logement. En 1988, 24 % des ménages à bas revenus ne disposaient pas du confort sanitaire minimum (eau courante, WC intérieurs, douche ou baignoire). Ils ne sont plus que 7 % en 2002. Bien sûr, nous avons honte de découvrir à la télévision des familles vivant dans des installations de ce type. Bien sûr, tout logement devrait bénéficier de ce confort minimal. Gardons-nous cependant de le généraliser.

Les logements sont-ils plus précaires ? Au contraire, la tendance est à l’accession à la propriété ! En 1984, 50 % des Français étaient propriétaires de leur résidence principale. En 2002, ils étaient 56 %, dont l’écrasante majorité sans emprunt en cours. Les pessimistes répliqueront que l’aide à l’accession à la propriété s’est faite au détriment de la construction de logements sociaux. Pourtant, il y avait 3 millions de résidences principales en HLM en 1984 ; il y en a aujourd’hui 3,8 millions, soit plus de 800 000 de plus !

Les locataires s’appauvrissent, alors ! Le coût des locations augmenterait très fortement du fait de la spéculation immobilière sur les bureaux. Du coup, la France connaîtrait le scandale des logements vacants, alors que tout le monde n’a pas droit au logement. Encore une fois, ce jugement n’est qu’une idée reçue ! La proportion de logements vacants n’a jamais été aussi faible depuis trente ans. Ils ne représentent plus que 6,4 % de l’ensemble des logements, soit le plus bas taux depuis les années 1960 (ils étaient encore 8,4 % en 1988).

Cela signifie-t-il que le logement ne doit plus être une priorité ? Ces constatations veulent dire que le débat public sur ce thème est tronqué. Il ne s’agit plus de construire de nombreux logements pour accueillir des familles abandonnées, de pousser au chiffre, ce n’est plus aussi utile qu’il y a vingt ans. En acceptant cet état de fait, nous pourrons nous attaquer à des problèmes réels. Pour la plupart des Français, les problèmes liés au logement sont le bruit (15 % des Français sont gênés par le bruit dans leur logement) et l’humidité (qui touche 25 % des résidences principales), c’est-à-dire des sujets techniques qu’il est possible d’améliorer progressivement, de manière consensuelle. Pour les cités et les grands ensembles, le sujet est différent. Près de 25 % des habitants de ce type de quartiers sont insatisfaits. Si les problèmes majeurs sont la sécurité défaillante et l’absence de commerces de proximité, c’est l’accumulation de problèmes sur des populations à faible niveau de vie, trop souvent sans emploi, qui en est la cause.


La disparition des bidonvilles :
 un succès français


Nos quartiers sont-ils terrifiants ? Avons-nous des cités-ghettos dans lesquelles les forces de l’ordre ne peuvent plus pénétrer ? Notre habitat s’est-il dégradé ?

Un exemple peut nous éclairer. Dans les années 1960, les étudiants de la nouvelle faculté de Nanterre ont été frappés par la proximité de leur lieu d’études avec le bidonville limitrophe. Ce scandale du logement aurait été une cause de leur révolte en mai 1968.

Or, si notre politique de la ville est sans cesse attaquée pour ses échecs, la disparition des bidonvilles est à mettre incontestablement à son actif. Le seul habitat précaire qui subsiste est celui des squats, par définition illégaux, et celui des camps itinérants de Tziganes. Mais ces habitations en carton, tôles d’acier et de bois, où vivait une population en déshérence, ont été rayées de la carte des villes françaises. Les grands ensembles construits dans les banlieues au cours des années 1950-1960 ne sont pas une panacée, loin s’en faut, mais ils procurent à leurs habitants un logement stable et équipé. Le Monde diplomatique pratique pourtant des amalgames visant à faire croire l’inverse. Un article de François Ruffin de novembre 2003 débutait ainsi : « D’ici à 2030, le nombre de personnes habitant dans des bidonvilles aura doublé. En France, jamais depuis 1954 la construction de logement social n’a été aussi faible. » La France est-elle de nouveau menacée ?

Nombreux sont les pays qui n’ont pas réussi aussi bien à maîtriser leur exode urbain et à s’adapter dans de telles conditions. Près de 43 % de la population urbaine des pays en développement vit dans des bidonvilles. En Amérique du Sud, les favelas sont une réalité quotidienne, faite d’exclusion et de désastres sociaux. À Quito, en Équateur, se trouve le plus grand bidonville du monde, où survivent tant bien que mal 800 000 personnes. À Bogotá, capitale de la Colombie, les quartiers périphériques sont d’immenses bidonvilles dominés par les FARC, guérilleros armés. Là, les forces de l’ordre n’entrent qu’en groupes massifs, jouant leur vie à chaque coin de rue. Plus près de nous, au Portugal, pourtant membre de l’Union européenne, 100 000 personnes habitent dans des bidonvilles. Ils sont 6 % dans les pays riches.

 

Aurions-nous mieux réussi que les autres ?





Admettons-le, nous n’avons pas de réels problèmes de logement en France, nous avons des cités. Celles-ci ne doivent pas être confondues avec la « banlieue ». Ce mot a toujours été péjoratif, car il implique que la vie réelle, animée, moderne, se déroule dans le centre ; la périphérie, plus ou moins reliée par les transports en commun, servant de reposoir. Mais nos grandes villes ne sont plus solitaires. Les villes limitrophes se sont tant développées qu’elles forment des centres à part entière, avec leurs commerces, leurs services publics, leurs emplois de proximité et leurs offres culturelles ou sportives. La grande équipe de basket-ball de Lyon se situe à Villeurbanne. La meilleure équipe de rugby de Bordeaux réside à Bègles. Une des grandes universités lilloises s’est installée sur le campus de Villeneuve-d’Ascq. Le nouveau pôle d’enseignement supérieur de Rennes se trouve à Bruz, et non en centre-ville. Paris elle-même n’est plus à elle seule l’Île-de-France. Saint-Denis attire les entreprises. Les sièges sociaux sont légion à la Défense. L’Ouest est riche en monuments historiques, du parc de Saint-Cloud au château de Saint-Germain-en-Laye. Les amateurs de hand-ball se déplacent à Ivry, ils ne restent pas intra-muros. Il est temps d’en finir avec les assimilations excessives.




Les loisirs nous enrichissent !

La qualité de vie à la française se retrouve aussi dans les loisirs. L’enquête de l’Institut national du sport et de l’éducation populaire de 2002 montrait que 36 millions de Français pratiquaient une activité sportive « plus ou moins régulièrement », soit 83 % des 15 à 75 ans. Ils étaient 28 % en 1967. Cet engouement massif est révélateur de l’esprit français. En effet, la fascination pour le sport s’articule autour de trois pôles : la recherche du bien-être, le besoin de sociabilité et l’esprit de compétition, selon le professeur d’ethnologie Christian Bromberger. Or ces trois caractéristiques seraient susceptibles d’avoir disparu, prises dans la spirale du déclin. Encore une fois, nous en sommes loin.

Le secteur des loisirs est florissant et constitue une richesse de la France. Notre patrimoine naturel nous le permet. Nos massifs montagneux, des Alpes au Jura, des Pyrénées à l’Auvergne, permettent de pratiquer les sports d’hiver dans des conditions d’enneigement et de confort bien plus grandes que chez nos voisins. Non seulement le ski s’est démocratisé et est devenu accessible au plus grand nombre, alors qu’il n’était qu’un sport élitiste au début des années 1960, mais il permet à la France d’obtenir des succès économiques impressionnants. Savons-nous au moins que Rossignol, à l’origine petit atelier créé en Isère en 1907, est devenu le leader mondial des sports d’hiver ? En 2001, cette entreprise fabriquant toute la gamme des produits du ski alpin, nordique ou du snow-board, propriétaire de Dynastar ou de Look, détenait 23,8 % du marché mondial et réalisait un chiffre d’affaires de 470 millions d’euros. Le groupe emploie plus de 3 000 personnes et ses champions ont obtenu trente-trois médailles aux Jeux olympiques d’hiver de Salt Lake City. Leur rachat en 2005 par le groupe Quicksilver va encore soutenir leur développement. Quand les Français entreprennent, ils peuvent être champions du monde !

La richesse de notre littoral n’est pas qu’une opportunité touristique. Des PME moins connues se sont fait un nom grâce à lui. Si la France n’arrive pas à gagner la coupe de l’America, la petite entreprise vendéenne Bénéteau, créée en 1884 par Benjamin Bénéteau pour construire des chalutiers à voile pour les marins-pêcheurs, est leader mondial des constructeurs de voiliers depuis 1982. Depuis le rachat des chantiers Jeanneau, elle est un des principaux acteurs du marché des bateaux de plaisance, et réalise 640 millions d’euros de chiffre d’affaires. Alors pourquoi se lamenter sans cesse sur la perte du France, rebaptisé Norway et bientôt démantelé, alors que le monde continue de nous acheter nos bateaux ? Serait-ce le syndrome du Titanic ?

Un autre élément de la qualité de vie à la française est l’importance du luxe. Celui-ci inonde notre vie quotidienne. Les grandes marques de mode qui font rêver le monde entier nous sont accessibles dans leurs collections de prêt-à-porter. Elles ne sont réservées aux élites que dans leur abondance. On pourrait penser que ces métiers ne sont plus pratiqués en France, mais ont été délocalisés depuis longtemps. Quelle erreur !

L’industrie de la mode emploie plus de 200 000 personnes en France et réalise 29 milliards de chiffre d’affaires, dont 33 % à l’étranger. Paris est resté la capitale de la mode avec une quinzaine d’entreprises de haute couture. L’industrie du luxe donne un métier à 22 000 personnes, réalise un chiffre d’affaires de 10 milliards d’euros dont 60 % à l’international. Les entreprises françaises de cristallerie (Lalique, Saint Louis, Baccarat) sont leader mondial de leur secteur. La France est le troisième producteur européen de bijouterie, et des entreprises comme Cartier ou Van Cleef and Arpels sont mondialement connues. Le haut de gamme n’est pas avare de succès inattendus. C’est le cas des entreprises françaises de lingerie féminine, associant l’exigence de qualité française à notre réputation sexy. Celles-ci ont réussi à profiter de la mondialisation, exportant 25 % de leur production, alors que le secteur textile est réputé pour sa fabrication asiatique. L’entreprise Chantelle a maintenu 700 emplois en France, en y conservant sa production haut de gamme appuyée sur l’innovation. Plus classiquement, l’industrie du parfum reste un grand succès français, malgré l’intense concurrence internationale du secteur, depuis l’arrivée des fabricants de lessive, Procter and Gamble ainsi que Johnson and Johnson, sur le marché. La petite sous-préfecture de Grasse emploie 2 000 personnes dans la parfumerie, qui réalisent 500 millions d’euros de chiffre d’affaires. Le marché emploie en France 10 000 personnes et réalise un chiffre d’affaires de 3 milliards d’euros, dont 65 % à l’international. Qui, dans le monde, ne connaît pas Chanel, dont raffolait Marilyn Monroe, ou Guerlain ?


Qualité de l’air et pollution atmosphérique :
 il fait bon respirer à Paris…


Le chapitre sur la pollution atmosphérique du dernier rapport sur l’environnement du PNUD – Programme des Nations unies pour le développement – a de quoi glacer le sang. Celui-ci rappelle que la pollution atmosphérique liée à la circulation routière tue plus de personnes en France, en Autriche et en Suisse que les accidents de la route : « 20 000 décès prématurés dus aux maladies respiratoires contre 10 000 morts sur la route. » Cette affirmation, dont les calculs restent à prouver, sonne bon l’alarmisme environnemental.

Dès que l’on parle d’écologie, il y a des éléments qui ne sont plus abordés, et en particulier deux d’entre eux. D’abord la pollution atmosphérique a très fortement diminué en France et en Europe. Ensuite, la qualité de l’air est bien meilleure chez nous que dans les autres régions du monde.

L’exemple le plus impressionnant de réduction de la pollution est celui de la ville de Londres. Au XIXe siècle, la pollution due aux fumées et au dioxyde de soufre en faisait une ville irrespirable, surtout les jours où le brouillard envahissait les ruelles, le fameux smog. D’après les calculs du statisticien danois Bjorn Lomborg (L’écologiste sceptique. Le véritable état de la planète), la pollution a diminué en un siècle de 90 % dans la ville de Londres : jamais depuis le Moyen Âge l’air n’y a été aussi propre qu’aujourd’hui ! En effet, la combustion de charbon pendant la révolution industrielle était si intense que l’air y était irrespirable et dangereux. Sur la période récente, c’est en revanche Paris qui dispose des résultats les plus impressionnants en matière de réduction de la pollution particulaire, c’est-à-dire de la fumée et de la suie en suspension dans l’air. Depuis les années 1970, les particules fines ont diminué de 66 % à Paris, contre 43 % à Athènes, 38 % en Espagne et 14 % au Japon.

Cette tendance se retrouve dans toutes les agglomérations françaises. Les concentrations annuelles de dioxyde de soufre ont baissé en moyenne de 10 % par an dans les dernières années. Entre 1998 et 2003, elles sont passées de 0,15 µg/m3 à 0,027 µg/m3 à Grenoble, de 0,12 à 0,01 à Amiens, de 0,18 à 0,02 à Toulouse. Elles sont désormais nulles à Orléans, à Montpellier et à Tours. La suppression de l’utilisation de plomb tétra-éthyle dans les essences depuis le 1er janvier 2000 a conduit à une division par trois des émissions de plomb dans l’air en quatre ans. Dans la plupart des agglomérations, la moyenne annuelle des concentrations de plomb est de l’ordre de 0,03 µg/m3, c’est-à-dire à la limite de précision de la mesure, et elle respecte toujours la valeur limite fixée par le décret du 15 février 2002 à 0,5 µg/m3 en moyenne annuelle.

L’idée que la qualité de l’air s’améliore en France et en Europe se vérifie à la lecture des indices fournis par l’agence Airparif chargée de mesurer les indices quotidiens de pollution atmosphérique que nous entendons chaque jour à la radio. Si l’on excepte l’année 2003, caniculaire, le nombre de jours classés de mauvais à très mauvais est en diminution constante. Sur la période 1998-2001, ils étaient en moyenne de 4 par an. En 2002, ils n’étaient que 3, et seulement un seul en 2004. Les jours où la qualité de l’air était classée de bonne à très bonne s’élevaient à 302 en 2001 et 2002 et à 306 en 2004.
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